
L’action - l’actu 3
Dématérialisation des copies   
Généralisation dès cette année ?
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Des copies dématérialisées, virtuelles  
pourraient faire rêver  surtout si elles se  
désintégraient ! 

Mais voici la réalité : dès cette année, dans 
l’académie de Lille, il est prévu que toutes les 
copies de bac soient scannées par les lycées, 
qu’il s’agisse des épreuves terminales ou en 
cours d’année, et que nous y accédions par 
voie électronique pour les corriger sur écran.
Cette année manquait un peu de nouveau-
té  : nouveaux programmes, nouvel ENT,  
nouvelle organisation du lycée… pourquoi ne 
pas y ajouter les copies dématérialisées ??? 
 

Tout cela, sans consultation du CHSCTA, 
sans prise en compte de la situation des se-
crétariats, du matériel informatique et ergo-
nomique disponible dans les établissements, 
ou à domicile pour les collègues et surtout, 
des risques pour la santé : troubles musculo 
squelettiques, fatigue ophtalmique due à la 
lumière bleue, stress engendré par l’adapta-
tion à de nouvelles méthodes de travail... Le 
Snes-FSU a porté et continuera à porter ces 
sujets au sein du CHSCTA et du groupe de 
travail examen... mais pour l’instant, force 
est de constater que l’administration n’a pas 
de réponse à apporter. ■                         Odile Deverne

Comment distinguer une organisation 
syndicale qui informe et organise l’action 
pour empêcher les régressions, d’une autre 
qui accompagne les reculs ?
C’est simple : prenez le décret du 6 sep-
tembre qui permet d’imposer jusqu’à 5 
jours de formation pendant les petites va-
cances. Le syndicat « de lutte » démontrera 
que le ministère veut donner aux recteurs 
le pouvoir d’imposer des stages comme bon 
leur semble, alors qu’auparavant il fallait in-
voquer le statut des fonctionnaires (article 
28) et payer des heures supplémentaires ; il 
rappellera que la résistance collective à un 
texte peut le faire tomber en désuétude, en 
prenant l’exemple du décret de 2005 desti-
né à imposer les remplacements à l’interne. 
Le syndicat d’accompagnement lui, insiste-
ra sur l’indemnité généreusement prévue, 
et prétendra que le coût sera dissuasif … ■ 

Jean-François Carémel  

Formation pendant 
les vacances   
Résister  
ou accompagner ?

Bac philo 2019   
La face cachée du ministre enfin révélée !

En réunion pour entente le 20 juin, 
à l’initiative de militants SNES-
Fsu, les correcteurs de philosophie 
ont majoritairement adopté une 
motion contre la réforme du ly-
cée, dénonçant l’absence de réelle 
consultation, affirmant la solida-
rité avec les mobilisations en cours 
et menaçant d’une grève reconduc-
tible le jour de la saisie des notes le 
3/07, si le ministre refusait un mo-
ratoire sur la réforme. 

Lors de la réunion d’harmonisation finale, 
le 27/06, une majorité de correcteurs (95 sur 
157 présents) a voté la grève pour le 3/07 avec 
reconduction possible lors d’une AG devant 
le rectorat. Ce même 27 juin après-midi, les 
correcteurs ont formulé et transmis à l’ins-
pection leurs exigences pour un nouveau 
programme conçu dans la concertation. 
Lors de l’AG devant le Rectorat le 3/07, sur 
les 80 présents, 65 n’avaient pas saisi leurs 
notes et 35 se prononçaient pour une recon-
duction de la grève avec AG le 4. A partir de 
ce jour, le déroulement du bac était perturbé. 

Le ministre tombait alors le masque : haro 
sur les « preneurs d’otages » et surenchère de 
sanctions, (menace de prélever 15 jours de 
service non fait …). Faisant fi de l’égalité de 
traitement des candidats et de la souveraineté 
des jurys, il annonçait que les délibérations 
auraient bien lieu et qu’il s’agirait de prendre 
les notes de l’année en cas de non saisie de la 
note d’examen. Préférant l’affrontement au 
dialogue, son autoritarisme devenait mani-
feste alors que plusieurs académies étaient 
dans l’action et que plusieurs milliers de 
copies, bien que corrigées, manquaient à 
l’appel. Lors des résultats le 5/07, nombre de 
candidats avaient une note provisoire. Beau-
coup de collègues ont légitimement mal vécu 
les délibérations, avec des chefs qui - parfois 
d’autorité - imposaient des notes arbitraires. 

A Lille, les 35 grévistes ont rendu leurs copies 
le 5/07 à 18h, soit après la proclamation des 
résultats. A l’issue des vacances, le ministre 
semble avoir retrouvé son calme et fait mine 
d’être ouvert au dialogue. Pour l’heure, il ne 
parle plus de sanctions au-delà des jours 
de grève à compter du 3 juillet, mais tout le 
monde a saisi la nature réelle de sa politique.
■

Anne Dubelloy, Jean-François Dejours, Hubert Sauvage
NB : La constitution d’une caisse de grève et de  
solidarité est en cours.

Le manager du trimestre
Avec la mise en place des PIAL à cette rentrée, de 
nombreux AESH ont fait part de la dégradation 
de leurs conditions de travail : retard dans la si-
gnature des contrats, flou sur la rémunération 
et le temps de travail effectif, augmentation du 
nombre d’élèves à encadrer, dégradation du sui-
vi et de la relation aux élèves… en réponse aux 
remarques d’une AESH, un chef d’établissement 
s’est exclamé : « Ah mais c’est pas un vrai métier 
AESH, vous devriez changer ! ». Les personnels, et 
les élèves qu’ils accompagnent, apprécieront... ■                       


